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RÉSUMÉ 

Environnement économique 

1. Les bons résultats économiques globaux de la Malaisie pendant la période considérée 
traduisent une gestion économique pragmatique et des politiques macroéconomiques correctement 
adaptées. L'économie a poursuivi son important rééquilibrage sur le plan extérieur compte tenu de 
la diminution des excédents extérieurs, tandis que les politiques générales visaient toujours à 
assurer une croissance durable et inclusive afin de faire de la Malaisie un pays à revenu élevé d'ici 
à 2020. Malgré un ralentissement de la productivité totale des facteurs (PTF) pendant la période 
2008-2012, la Malaisie reste compétitive sur le plan extérieur, même si son avantage comparatif 
ne réside plus dans la fabrication de produits électriques et électroniques, mais dans les produits 
de base transformés et le gaz naturel. 

2. L'économie malaisienne s'est vite redressée après la contraction enregistrée en 2009 et a 
affiché des taux de croissance plus durables et plus modestes, alors que, entre autres choses, ce 
n'était plus la fabrication de produits manufacturés destinés à l'exportation qui tirait la croissance 
économique, mais les services nationaux. La demande intérieure robuste a compensé la faiblesse 
de la demande extérieure et a alimenté la croissance, qui a atteint un taux annuel moyen de 4,1% 
(2009-2012). Le faible taux d'inflation de la Malaisie a grimpé entre 2009 et 2011 à cause de 
facteurs temporaires du côté de l'offre et du côté des coûts, avant de retomber en 2012 à un 
niveau inférieur à celui de 2010, à savoir 1,7%, soit l'un des taux les plus faibles de la région 
Asie-Pacifique. En outre, le taux de chômage officiel déjà faible a encore baissé, tombant à 3% 
en 2012. 

3. Pendant la période considérée, une politique d'accompagnement monétaire modérée a 
continué de permettre un bon équilibre entre soutien de la croissance et maîtrise de l'inflation. Le 
taux d'intérêt de référence, à savoir 3%, est resté inchangé depuis mai 2011, malgré la tendance 
des homologues régionaux à vouloir de nouveau baisser les taux. En 2011 et 2012, le taux de 
change effectif réel du ringgit a fluctué légèrement après une forte appréciation entre 
septembre 2009 et avril 2010. Conformément à ses différents plans de développement des 
marchés de capitaux et du secteur financier, la Malaisie a assoupli ou éliminé plusieurs mesures de 
change. Le déficit budgétaire de la Malaisie a progressivement décliné, tombant de 6,7% du PIB en 
2009 à 4,5% en 2012, tandis que, selon les estimations, la dette publique s'établissait juste en 
deçà du plafond que la Malaisie s'est elle-même fixé, à savoir 55% du PIB. Il existe des plans 
d'assainissement des finances publiques, de réforme fiscale et de rationalisation des dépenses. 
Plusieurs initiatives clés ont été lancées afin d'améliorer les finances publiques, y compris la 
reprise de la rationalisation des subventions. La taxe sur les biens et services (GST), attendue de 
longue date, doit être appliquée à compter d'avril 2015. 

4. Malgré une importante contraction, les soldes de la balance commerciale et de la balance 
des opérations courantes restent excédentaires. Les réserves de change appropriées de la Malaisie 
ont augmenté régulièrement entre 2009 et 2011, après quoi elles ont affiché une relative stabilité; 
au 15 novembre 2013, elles s'élevaient à 136,7 milliards de dollars EU (soit 9,7 mois 
d'importations, 3,7 fois la dette extérieure à court terme). La dette extérieure (à court terme) a 
augmenté régulièrement pendant la période considérée (sauf en 2012). 

5. L'économie malaisienne demeure fortement tournée vers l'extérieur, le commerce des 
marchandises et des services représentant 162,4% du PIB. Même si le commerce extérieur de la 
Malaisie est relativement bien diversifié, une part croissante de celui-ci est intrarégionale 
(Asie-Pacifique); la part des produits de base dans le total des échanges a augmenté, mais les 
produits manufacturés restent les principaux produits échangés. 

6. Entre 2008 et 2012, le stock d'IED entrant en Malaisie a augmenté de 58,8% – chiffre qui 
correspond au rythme de progression de son stock tout aussi important d'investissements directs à 
l'étranger – et a continué à être dirigé vers les activités manufacturières et les activités de 
services. L'UE et Singapour sont demeurées les principaux fournisseurs d'IED. Les flux entrants 
d'IED ont légèrement ralenti en 2012, sous l'effet de perspectives économiques mondiales 
incertaines et de la baisse de l'attractivité de la Malaisie en tant que base pour les industries à 
forte intensité de main-d'œuvre. 
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7. La Malaisie a engagé d'importants efforts de libéralisation de son secteur des services depuis 
2009, en supprimant ou en assouplissant certaines restrictions relatives à la participation 
étrangère dans une série de sous-secteurs. Même si la liste complète des plafonds en matière 
d'IED subsistant dans tous les secteurs de l'économie n'était pas disponible, des limites à l'IED ont 
été identifiées dans le contexte du présent examen, dans les secteurs suivants: pêche, énergie, 
télécommunications, et transport aérien et maritime. La participation étrangère dans le cadre de 
projets de partenariats public-privé ne peut être envisagée que dans certains cas. Dans une 
certaine mesure, le climat de l'investissement demeure affecté par des politiques favorables à la 
communauté bumiputera et aux Malaisiens en général. 

Cadre de la politique commerciale 

8. La politique commerciale de la Malaisie vise toujours à faire du pays une nation autonome et 
industrialisée d'ici à 2020. Elle met l'accent, entre autres choses, sur la nécessité d'intégrer les 
entreprises malaisiennes dans les chaînes de valeur mondiales et de tisser des liens commerciaux 
avec de nouveaux marchés. Depuis 2010, aucun changement n'est intervenu en ce qui concerne 
les institutions chargées de la formulation de la politique commerciale. Plusieurs nouvelles lois 
liées au commerce sont entrées en vigueur: la Loi sur les services de quarantaine et d'inspection, 
la Loi sur le commerce stratégique, la Loi sur la concurrence et la Loi sur le contrôle des prix et la 
lutte contre l'affairisme. 

9. La Malaisie continue de négocier de nouveaux accords commerciaux régionaux (ACR) à la 
fois sur le plan bilatéral et avec ses partenaires de l'ASEAN. Sept nouveaux ACR concernant la 
Malaisie sont entrés en vigueur pendant la période considérée: trois sont des ACR conclus par 
l'ASEAN avec des pays tiers (Australie et Nouvelle-Zélande, Inde et Corée), et quatre sont des 
accords bilatéraux (avec le Chili, l'Inde, la Nouvelle-Zélande et l'Australie). La Malaisie a signé et 
ratifié le système commercial préférentiel de l'Organisation de la Conférence islamique et 
l'Arrangement tarifaire préférentiel du Groupe des huit pays en développement; ces derniers sont 
sur le point d'entrer en vigueur. La Malaisie négocie actuellement des ACR avec la Turquie, l'Union 
européenne et l'Association européenne de libre-échange. Elle participe aux négociations sur le 
Partenariat transpacifique ainsi qu'aux négociations sur le Partenariat économique régional global 
(RCEP). 

10. Au niveau de l'ASEAN, les efforts visent à établir une Communauté économique de l'ASEAN 
d'ici à 2015; trois nouveaux accords dans le cadre de l'ASEAN sont entrés en vigueur pendant la 
période considérée: l'Accord sur le commerce de marchandises de l'ASEAN (ATIGA), l'Accord global 
sur l'investissement de l'ASEAN (ACIA) et l'Accord de l'ASEAN sur les douanes, en 2012. En outre, 
une libéralisation supplémentaire a été réalisée au sein de l'ASEAN en ce qui concerne le 
commerce des services, les services financiers et le transport aérien. Des négociations sur le 
Partenariat économique régional global dans le cadre de l'ASEAN sont en cours. 

11. Pendant la période considérée, la Malaisie n'a été impliquée dans aucune nouvelle affaire de 
règlement de différends portée devant l'OMC, que ce soit en tant que plaignant ou défendeur. Elle 
a continué à présenter régulièrement des notifications à l'OMC, même si certaines sont toujours en 
suspens dans certains domaines tandis que, dans d'autres (par exemple, contingents tarifaires, 
soutien interne dans l'agriculture), aucune notification n'a été présentée pendant des périodes 
relativement longues. Les réformes entreprises depuis 2010 pour améliorer les conditions de 
l'activité des entreprises en Malaisie ont inclus la réduction des délais de traitement des 
autorisations douanières, l'élimination ou la simplification des prescriptions en matière de licences, 
et la réduction des délais d'approbation des permis de construire. En outre, une Politique nationale 
sur le développement et la mise en œuvre de la réglementation, publiée en 2013, prescrit aux 
organismes du gouvernement fédéral de suivre certaines étapes dans l'élaboration de la 
réglementation touchant à l'activité des entreprises, au commerce et à l'investissement. Un Comité 
national sur les investissements a été établi en 2010 afin de pouvoir évaluer et approuver plus 
rapidement et plus simplement les projets d'investissement et, la même année, le système du 
Malaysia Corporate Identity (MyCoID) a été introduit afin de simplifier les relations des entreprises 
avec les différents organismes publics. 
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Évolution de la politique commerciale 

12. Les droits de douane demeurent l'un des principaux instruments de la politique commerciale 
ainsi qu'une source mineure de recettes fiscales (1,3% des recettes fiscales totales en 2012). À la 
suite de l'adoption de la nomenclature du SH2012, le tarif douanier de la Malaisie a été simplifié 
grâce à la réduction du nombre de lignes tarifaires (de 9,3%). Le tarif comporte une multiplicité de 
types de droits (19 droits ad valorem, 19 droits spécifiques, 11 droits composites, 2 droits 
alternatifs), dont le nombre reste à peu près inchangé depuis 2009. À l'issue des réductions 
tarifaires unilatérales opérées durant la période considérée, la moyenne des taux NPF appliqués a 
été ramenée de 7,4% en 2009 à 5,6% (2013). La dispersion des droits a été réduite, mais la 
progressivité reste marquée. Les taux de droits vont toujours de 0% à 90%, mais les droits non 
ad valorem tendent à dissimuler des crêtes plus élevées; 80% des taux étaient égaux ou inférieurs 
à 10% en 2013. Bien que plus de 80% des taux soient consolidés, il semble que l'écart moyen 
entre les taux appliqués et les taux NPF consolidés se soit creusé pour atteindre au moins 
10 points de pourcentage, ce qui laisse une grande latitude pour relever les droits appliqués, 
même si cela ne semble pas avoir eu lieu durant la période considérée. L'écart s'est également 
réduit entre la moyenne simple des droits NPF appliqués et la moyenne des taux préférentiels sur 
les importations en provenance des partenaires commerciaux préférentiels ou parties aux ALE. 

13. La facilitation des échanges a continué d'être améliorée, entre autres en continuant de 
remplacer les contrôles lors du dédouanement par des contrôles après dédouanement; la Malaisie 
occupe un rang élevé dans le classement international pour la facilité du commerce transfrontalier. 

14. Des prohibitions à l'importation sont appliquées principalement pour des raisons de sécurité 
nationale ou des motifs religieux ou environnementaux. Une proportion considérable de lignes 
tarifaires reste soumise à des licences d'importation, dont la plupart ne sont pas automatiques et 
servent d'instruments de politique commerciale et industrielle afin, entre autres choses, de 
réglementer le flux des importations et de promouvoir certains secteurs stratégiques. Bien que la 
Malaisie ait eu beaucoup moins recours à des mesures antidumping puisqu'elle n'a engagé aucune 
action entre 2007 et 2011, trois enquêtes ont été ouvertes en 2012 au sujet d'importations de fil 
machine en aciers, de pellicules de polypropylène bi-orientées et de produits plats laminés à 
chaud, presque tous en provenance de pays asiatiques. 

15. Les taxes à l'exportation (1,5% des recettes fiscales totales en 2012) et/ou les restrictions à 
l'exportation appliquées à certaines marchandises (par exemple, le bois d'œuvre, l'huile de palme 
brute) continuent, entre autres, de décourager les exportations de certains produits de base et 
biens essentiels, dont elles réduisent le prix, assurant ainsi un approvisionnement intérieur 
suffisant et favorisant la transformation en aval. L'exportation de biens essentiels soumis au 
contrôle des prix (c'est-à-dire la farine de blé, le diesel, l'essence SPS 95, le gaz de pétrole 
liquéfié, le sucre et l'huile de friture), dont quatre sont subventionnés, exige une autorisation. Des 
exonérations ou des ristournes de droits d'importation s'appliquent aux produits intermédiaires qui 
entrent dans la fabrication des produits destinés à l'exportation, de manière que les droits ne 
deviennent pas des taxes implicites sur les exportations. Une aide est accordée pour l'exportation 
de certains fruits frais et secs, de certaines fleurs fraîches et sèches, de certaines plantes 
ornementales, de certains poissons d'ornement et de certains produits manufacturés sous la forme 
d'exonérations de l'impôt sur les bénéfices allant de 10% à 50% de la valeur de l'augmentation 
des exportations selon, entre autres, l'activité, la valeur ajoutée et/ou la structure du capital. Des 
exonérations similaires de l'impôt sur les bénéfices équivalant à 50% de la valeur de 
l'augmentation des exportations sont accordées aux entreprises dans certains secteurs de 
services. D'autres mesures de soutien restent en place, telles que les zones industrielles 
d'exportation qui impliquent des prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux (depuis 
2011), des crédits à des conditions libérales, des programmes d'assurance et de garantie et des 
activités de promotion et d'aide à la commercialisation parrainées par le gouvernement. 

16. Diverses mesures parmi lesquelles des dons, des allégements fiscaux et des prêts à faible 
taux d'intérêt sont toujours utilisées pour soutenir la production et la commercialisation de certains 
produits agricoles et manufacturés, ainsi que pour encourager les PME, la R-D et les activités de 
protection de l'environnement. L'économie malaisienne demeure l'une des économies les plus 
subventionnées de la région et du monde. Une réforme visant à rationaliser le régime de 
subventions en faveur de l'essence, du gaz de cuisine, de l'électricité et des péages routiers a été 
engagée mais n'a guère donné de résultats jusqu'à présent; elle a été relancée en octobre 2013. 
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17. Les activités d'élaboration et d'amélioration des normes figurent toujours parmi les priorités 
de la Malaisie pour accéder au statut de nation développée d'ici à 2020. Durant la période 
considérée, la proportion des normes malaisiennes obligatoires et des normes alignées sur les 
normes internationales a continué d'augmenter. Des améliorations réglementaires et 
institutionnelles ont eu lieu dans le domaine SPS. L'accent a été mis davantage, entre autres, sur 
la certification halal et les questions de biosécurité. 

18. L'État continue d'intervenir dans de nombreux secteurs économiques (tels que le pétrole, le 
gaz, les services publics stratégiques et les services), même si la concurrence s'est intensifiée pour 
les sociétés liées à l'État (GLC) en raison de plusieurs faits nouveaux. Les efforts d'amélioration de 
la productivité semblent avoir porté leurs fruits dans certains cas. Les procédures préférentielles 
en matière de marchés publics et l'extension des obligations relatives aux opérations de 
compensation continuent d'être utilisées comme instrument de la politique industrielle destiné à 
favoriser les entreprises nationales; des appels d'offres internationaux ne sont lancés que si les 
produits et services ne peuvent être obtenus au niveau national. Les GLC, qui ne sont pas régies 
par les règles et règlements applicables au secteur public en matière de passation des marchés 
sont incitées à s'approvisionner auprès d'entreprises appartenant à des intérêts nationaux. La 
Malaisie est devenue observateur pour l'Accord de l'OMC sur les marchés publics en 2012, et elle a 
entrepris des efforts pour améliorer la transparence et les "pactes d'intégrité" dans ses procédures 
de passation des marchés. 

19. Durant la période considérée, des changements importants ont été apportés au cadre 
juridique et institutionnel qui régit la politique de la concurrence et qui vise aussi les GLC, mais pas 
certaines pratiques ou activités et certains accords anticoncurrentiels relevant de la législation 
propre aux GLC (par exemple dans les secteurs de l'énergie et des communications). Le contrôle 
des prix et de l'approvisionnement a été renforcé pour certains biens et services; et les 
subventions au prix du sucre ont été supprimées et celles pour le pétrole ont été réduites. La 
protection des consommateurs a été renforcée dans plusieurs domaines (publicité, protection des 
données personnelles, vente à crédit et moyens de recours des consommateurs). Des progrès 
notables ont été accomplis dans l'amélioration du cadre qui réglemente le gouvernement 
d'entreprise grâce, entre autres, au relèvement des normes dans ce domaine. 

20. La Malaisie a renforcé son régime de propriété intellectuelle en apportant des modifications 
importantes à ses lois ou réglementations sur les brevets, les dessins et modèles industriels, le 
droit d'auteur et les marques et en élargissant ses engagements internationaux. Son approche 
proactive en matière de respect de la propriété intellectuelle a été étendue grâce à de nouvelles 
initiatives (programme du Basket of Brands (BOB), par exemple). 

Évolution des politiques sectorielles 

21. La part de l'agriculture (sylviculture et pêche comprises) dans le PIB avoisine toujours 10%. 
Cependant, l'adoption permanente de nouvelles techniques a entraîné une augmentation de la PTF 
du secteur tandis que le taux d'autosuffisance pour les principaux produits agricoles restait 
généralement stable pendant la période considérée. La nouvelle politique agricole soutient le 
développement de l'industrie agroalimentaire et met l'accent, entre autres choses, sur la 
biotechnologie et l'agriculture à forte valeur ajoutée. La Malaisie continue de maintenir un régime 
commercial relativement libéral pour l'agriculture, avec des tarifs NPF moyens appliqués de 2,9% 
(définition de l'OMC) en 2013, soit un niveau en général peu élevé. Toutefois, des taux de droits 
non ad valorem plafonds maintenus presque exclusivement sur certains produits agricoles 
permettent encore une protection tarifaire plus élevée (les équivalents ad valorem atteignent 
1 439,2% pour les boissons alcooliques et les déchets de tabac. Des contingents tarifaires liés aux 
engagements multilatéraux contractés par la Malaisie en matière d'accès au marché pour les 
produits agricoles subsistent; les taux contingentaires vont de 0% (choux pommés) à 25%, et les 
taux hors contingent vont de 20% à 90% (choux pommés). Le gouvernement applique également 
des mesures visant à favoriser la transformation de certains produits agricoles dans le pays (par 
exemple par le biais de la délivrance non automatique de permis d'exportation et de l'application 
de droits d'exportation) et à promouvoir les exportations (par des allégements de l'impôt sur les 
sociétés); les droits d'exportation applicables à l'huile de palme brute ont été considérablement 
réduits afin d'améliorer la compétitivité à l'exportation et de réduire les stocks nationaux. La 
Malaisie continue d'augmenter le soutien par produit (par exemple le soutien du prix du riz paddy) 
et le soutien autre que par produit (par des subventions aux engrais et des prêts à des conditions 
libérales, par exemple), ces mesures visant principalement les activités liées à la production 
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rizicole. Le riz est une culture d'importance stratégique à l'égard de laquelle les autorités ont 
modifié leur approche, l'objectif, qui était précédemment l'autosuffisance, consistant à présent à 
garantir que le produit reste disponible et accessible à un prix abordable. Ce produit est le seul sur 
lequel la société Padiberas Nasional Berhad (BERNAS) exerce encore un monopole à l'importation; 
il est également soumis à un régime de licences d'importation/d'exportation non automatiques et à 
des contrôles de prix et d'approvisionnement. Les objectifs de production de poisson ont été dans 
une large mesure dépassés malgré les précautions adoptées, telles que des limitations sur les 
permis accordés. Un régime de contrôle des moyens de production des activités de pêche ainsi que 
certaines mesures visant à améliorer la ressource et à assurer la viabilité environnementale ont 
été mis en place. Le soutien interne à la pêche comprend des subventions supplémentaires au 
diesel (jusqu'à la fin mai 2011 pour les chalutiers supérieurs à 70 tonneaux de jauge brute). 

22. La part des industries extractives (y compris les combustibles) dans le PIB a légèrement 
baissé; elle était de 10,4% en 2012. Les produits miniers continuent de faire l'objet d'une 
protection tarifaire relativement élevée allant de 0% à 50% (sur le ciment Portland) et sont soumis 
à un régime de licences d'exportation et à des taxes à l'exportation, ce qui favorise la 
transformation en aval. 

23. Pendant la période considérée, des efforts ont été réalisés pour réduire la dépendance de la 
Malaisie à l'égard du pétrole et du gaz et pour absorber la croissance de la demande énergétique 
en augmentant la part d'autres sources d'énergie dans l'approvisionnement total en énergie 
primaire. Toutefois, malgré ces efforts, l'apport des énergies renouvelables reste négligeable. 
Certaines mesures ont également été prises pour accroître l'efficacité énergétique. Le 
subventionnement de l'énergie destinée à l'ensemble des consommateurs est, de longue date, un 
problème majeur dans les domaines fiscal et budgétaire ainsi que pour le développement et 
l'environnement, et constitue de ce fait un important enjeu politique. L'implication de l'État dans 
les secteurs du pétrole, du gaz et de l'électricité persiste, dès lors que la société PETRONAS, liée à 
l'État, reste l'entité qui contribue le plus au budget national. Cette mainmise permet notamment 
aux pouvoirs publics de subventionner les centrales électriques en imposant un prix réduit du gaz 
naturel, mesure de transfert censée profiter aux utilisateurs finals. En outre, les tarifs de 
l'électricité varient selon la catégorie de l'utilisateur et sa consommation, ce qui permet un 
subventionnement croisé entre les divers groupes de consommateurs; ainsi, les tarifs moyens 
appliqués aux activités commerciales et agricoles sont plus élevés que ceux perçus des 
consommateurs industriels et résidentiels. 

24. Alors que la part du secteur manufacturier dans le PIB a légèrement cédé pendant la période 
considérée, sa part dans l'emploi reste plutôt stable. Le secteur se place au 3ème rang après la 
construction et les services en termes de croissance de la PTF. À l'exception notable des produits 
automobiles, le secteur manufacturier reste assez ouvert au commerce et à l'investissement 
étranger. Depuis 2009, la moyenne des droits NPF appliqués par la Malaisie sur les importations de 
produits industriels a été ramenée de 8% à 6,2% (2013), suite à des changements de 
nomenclature. Ce niveau est plus de deux fois supérieur au niveau tarifaire moyen visant les 
produits agricoles (définition de l'OMC). Le traitement préférentiel réservé aux produits de 
fabrication malaisienne dans les passations de marchés publics, le régime de licences d'exportation 
et les taxes à l'exportation sur les principaux produits de base, les exonérations fiscales sur le 
revenu des sociétés généré par les exportations et plusieurs incitations fiscales et extrafiscales en 
faveur de la production et du commerce continuent de soutenir les activités manufacturières. Le 
secteur automobile reste protégé par une moyenne des droits NPF appliqués de 17,3%, la plus 
élevée de toutes les sections du SH, bien que les droits applicables aux importations provenant de 
pays membres de l'ASEAN aient été ramenés à zéro en 2010. Les mesures non tarifaires telles que 
le système de publication des prix dans le Journal officiel et celui des licences d'importation dit des 
"permis approuvés" sont toujours en vigueur; ce dernier devrait être éliminé dans un proche 
avenir (2015, 2020). De plus, une panoplie de mesures fiscales (droits d'accise élevés frappant les 
véhicules de très grande taille, exonération ciblée des droits d'accise sur les ventes de "voitures de 
fabrication nationale" et réduction sur les véhicules à quatre roues motrices montés au niveau 
national, ainsi qu'exonérations fiscales renforcées sur les revenus officiels découlant des 
exportations) et extrafiscales (prêts à des conditions libérales et subventions), reste en vigueur 
dans le cadre de la Politique automobile nationale. 

25.  Le secteur des services demeure un segment de l'économie très dynamique, affichant une 
croissance annuelle moyenne de 5,9% pendant la période 2009-2012. En 2012, il représentait un 
peu plus de 50% du PIB et de l'emploi, et attirait la plus grande part des investissements 
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approuvés dans le pays. Poursuivant sa politique de libéralisation autonome des restrictions 
relatives à la participation étrangère dans une série de sous-secteurs de services, les pouvoirs 
publics ont commencé à mettre en œuvre en 2012 une levée partielle ou complète de ces 
restrictions dans 17 sous-secteurs relevant de 6 secteurs de services: les services professionnels, 
les services de communication, les services de distribution, les services d'éducation, les services 
environnementaux et enfin les services de santé et sociaux. Pendant la période considérée, la 
Malaisie a mis en place un vaste programme de modernisation et de rationalisation de l'ensemble 
des textes législatifs régissant les services financiers. De nouvelles lois ont supprimé les plafonds 
de l'investissement étranger direct dans le secteur bancaire et dans celui des assurances. L'octroi 
d'agréments dans les domaines de la banque et de l'assurance se fonde à présent sur des critères 
prudentiels et sur l'"intérêt supérieur de la Malaisie". La Malaisie cherche à se présenter comme un 
centre pour les services financiers islamiques, les services de santé et les services d'éducation, 
ainsi que comme une plaque tournante pour le transport aérien et le transport maritime. 

Perspectives 

26. Dans l'ensemble, les fondamentaux de l'économie malaisienne demeurent solides. Bien que 
l'économie malaisienne se soit remarquablement bien redressée après la crise financière mondiale, 
elle demeure vulnérable aux chocs exogènes affectant la croissance mondiale ou à l'aversion pour 
le risque qui pourraient avoir des répercussions par l'intermédiaire du commerce international, des 
prix des produits de base et des circuits financiers. Une croissance équitable et durable repose sur 
la diversification ainsi que sur l'amélioration de la productivité totale des facteurs – sur le 
renforcement des réformes structurelles, en particulier celles qui visent à répondre aux 
préoccupations liées à l'assainissement des finances publiques, à la réforme fiscale et à la 
rationalisation des dépenses. Ces réformes et celles qui pourraient les accompagner renforceraient 
la flexibilité de l'économie malaisienne et sa capacité à faire face à une concurrence extérieure 
accrue. 

 
 


